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1 INTRODUCTION  

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Décision A/DEC.3/12/03 des Chefs d’État et de 
Gouvernement de la CEDEAO relative à l’Initiative de la CEDEAO sur l’Électrification Rurale, 
le Secrétariat exécutif de la CEDEAO et la Commission de l’UEMOA, ont organisé un forum 
sur l’accès aux services énergétiques pour les zones rurales et périurbaines fondée sur 
l’accomplissement des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 
 
Ce Forum a été organisé en collaboration avec le Gouvernement du Mali, avec l’appui du 
PNUD, et avec la contribution de l’Union Européenne, dans le cadre du projet 
ADEME/MEPRED, et la contribution du Ministère Français des Affaires Étrangères. 
 
Ce forum s’est tenu à Bamako, du 16 au 19 mai 2005, dans les locaux de l’Agence Malienne 
pour le Développement de l’Énergie Domestique et de l’Électrification Rurale (AMADER).  

 
L’objectif du forum était de réunir les principaux acteurs institutionnels concernés (ministères 
de l’Économie et des Finances, du Plan, du Développement Rural, de l’Agriculture, de la 
Santé, de l’Éducation et de Affaires Étrangères / l’Intégration Régionale) afin de leur 
présenter les travaux réalisés par les consultants et de définir, sur une base participative et 
concertée, les composantes essentielles du Livre Blanc, document devant contenir une 
politique régionale, une stratégie de programme régional, un plan d’action et un programme 
d’investissement.  
 
Les délégués des pays suivants ont participé à ce forum : 
 

• Bénin 
• Burkina Faso 
• Côte d’Ivoire 
• Gambie 
• Ghana 
• Guinée 
• Guinée Bissau 
• Liberia 
• Mali 
• Niger 
• Nigeria 
• Sénégal 
• Sierra Leone 
• Togo  

 
 
La Communauté Électrique du Bénin (CEB) et l’Agence Sénégalaise d’Électrification Rurale 
(ASER) étaient également représentées.  
 
Les partenaires au développement suivants étaient présents :  

• Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
• Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF) 
• Ministère des Affaires Étrangères et les partenaires du projet MEPRED (ADEME, 

GTZ)  
• Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) 

 
Des représentants du Parlement de la CEDEAO, des ONG et de la société civile ont 
également pris part à ce forum.  
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La liste des participants est jointe en Annexe 1 du présent rapport. 
 
La cérémonie d’ouverture a été ponctuée de cinq allocutions prononcées successivement 
par :  

• M. Hamadoun Dicko, Ministre des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine,  
• M. Joseph Byll-Cataria, Représentant résident du PNUD à Bamako, 
• M. Nicolas Normand, Ambassadeur de France au Mali, 
• M. Ibrahima Konaté, Représentant de la Commission de l’UEMOA,  
• Dr (Mrs) Aribisala, Secrétaire exécutif adjoint de la CEDEAO en charge de 

l’Intégration, 
• M. Hamed Diane Semega,  Ministre des Mines, de l’Énergie et de l’Eau  du Mali. 

 
Dans leurs allocutions, les intervenants ont tous reconnu l’importance de ce forum qui 
marque la première étape de la concertation régionale en vue de l'élaboration, par la 
CEDEAO et l’UEMOA, d'un Livre Blanc sur l'accès aux services énergétiques dans les zones 
rurales et périurbaines en Afrique de l’Ouest. Le rôle essentiel de l’énergie pour assurer le 
développement durable a été réaffirmé, de même que le caractère multisectoriel des 
services énergétiques qui viennent en réponse aux besoins de l’ensemble des secteurs 
socioéconomiques (vie familiale, éducation, culture, santé, éducation etc.). Les personnalités 
qui se sont succédées, ont également souligné le rôle fondamental de l’énergie pour 
l’atteinte des OMD.  
 
 
 
À l’issue de la cérémonie d’ouverture, le bureau suivant de pilotage a été mis en place pour 
assurer la direction des travaux du forum : 
 
Présidente :  Mme Mariama Siddo Moussa (Niger), 
Rapporteurs :  M. Didier Assogba (Bénin) 
  M. Béchir Garba (Nigeria) 
 
 
 
La cérémonie de clôture de la dernière journée a été ponctuée de l'allocution de  M. Hamed 
Diane Séméga,  Ministre des Mines, de l’Énergie et de l’Eau  du Mali. 
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2 RÉSUMÉ 

2.1 Contexte 
Les États membres de la CEDEAO et de l’UEMOA font partie des pays les moins 
développés de la planète et sont classés parmi les pays les plus pauvres du monde. Ils 
présentent également la particularité d’accuser un retard important sur les autres dimensions 
du développement humain. Cette situation se traduit par des insuffisances en matière 
d’accès aux infrastructures essentielles en général et à l’énergie en particulier. 

L’impact socio-économique préjudiciable d’une telle situation donne toute la mesure des 
enjeux à relever pour être en mesure d’espérer atteindre la plupart des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) en 2015.  

Bien que non explicitement mentionnés dans les OMD, le caractère indispensable des 
services énergétiques pour la réduction de la pauvreté, notamment par en participant de 
manière certaine à la réponse à apporter aux besoins essentiels des populations 
défavorisées,  est aujourd’hui au cœur de toutes les problématiques qui traitent du lien entre 
l’énergie et la pauvreté. 

 L’accès à des services énergétiques abordables, fiables et durables en zone rurale est une 
condition nécessaire pour développer des activités génératrices de revenus, pour accroître la 
production agricole ou encore pour développer des centres de santé ou des écoles. Autant 
d’effets qui ont des impacts directs et concrets sur l’accomplissement des OMD.  

C'est pourquoi une meilleure compréhension du lien Énergie – Pauvreté, du caractère 
transversal de l’énergie par rapport aux autres secteurs et de l’insertion de l’accès aux 
services énergétiques dans les politiques nationales, se révèle de la première importance 
pour atteindre les OMD.  

Ainsi, la question de l’accroissement de l’accès aux services énergétiques des communautés 
des zones rurales et périurbaines, qui concentrent les deux tiers de la population des quinze 
États membres, constitue l’un des défis  prioritaires  de la CEDEAO.  

C’est dans cette optique que la Conférence des Chefs d’États et de Gouvernements a donné 
mandat au secrétariat exécutif de la CEDEAO, par la décision A/DEC.3/12/03, de réaliser un 
Livre Blanc dont la finalité est clairement d’appuyer la définition d’une politique régionale 
d’accès aux services énergétiques dans les zones rurales et périurbaines, fondée sur 
l’accomplissement des OMD. 

 
2.2 Le déroulement et la logique du Forum 
Le Forum de Bamako constitue l’activité de lancement du processus d’élaboration et de 
finalisation de ce Livre Blanc de la CEDEAO-UEMOA, qui vise à définir les composantes 
d’une politique d’accès aux services énergétiques, et à préciser la valeur ajoutée de la 
Région par rapport aux besoins identifiés dans les États membres de la CEDEAO / UEMOA.  
 
Le cheminement logique du Forum, s’est attaché à établir une compréhension commune de 
la problématique de l’accès aux services énergétiques tout en orientant la réflexion sur les 
contours de la valeur ajoutée de la Région par rapport aux besoins identifiés dans les États 
membres.  
 
i. Dans un premier temps et pour être en mesure de parvenir une compréhension commune 

et homogène de l’initiative de la CEDEAO / UEMOA et de son contexte, les travaux ont 
débuté avec la présentation du lien Énergie – Pauvreté de façon à apprécier l’importance 
de la lutte contre la pauvreté énergétique et de la nécessité de l’intégrer dans les stratégies 
nationales de réduction de la pauvreté. Ce positionnement dans les priorités nationales de 
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développement économique et social a ensuite été replacé dans la perspective de 
réalisation des OMD. 

Cette entrée en matière a permis aux participants d’avoir une bonne compréhension de 
l’importance de la pauvreté énergétique, de même que de la nécessité d’insérer 
l’énergie dans les politiques nationales de réduction de la pauvreté dans l’optique de 
l’atteinte des OMD. 

Ce préalable a permis de se centrer ensuite sur l’initiative CEDEAO / UEMOA 
proprement dite et a permis aux participants d’en assimiler le contexte, les enjeux et 
les objectifs, à savoir d’intégrer l’énergie comme une priorité au sein du cadre 
stratégique Régional de Développement (PRSP et PIR) et accompagner les États 
Membres pour son intégration au sein des Cadres Stratégiques Nationaux de 
Développement (CSLP/DSRP) 

Une des clés du succès de cette initiative réside dans sa capacité à susciter le 
développement de programmes énergétiques nationaux d’accès aux services énergétiques 
cohérents et axés sur la réduction de la pauvreté et des programmes conçus pour favoriser 
le changement d’échelle des financements, dans une optique de réalisation des OMD, et 
d'accompagner les Etats Membres dans cette démarche. 

  
ii. L’importance de la prise en compte de sa synergie avec les autres secteurs 

stratégiques, a été illustré par les expériences en cours dans les cinq pays qui ont servi 
de pays pilotes dans la préparation du Forum, à savoir : le Burkina Faso, le Ghana, le Mali, 
le Niger et le Sénégal.  

Ces expériences se sont spécifiquement focalisées sur la dynamique multisectorielle de 
la demande de services énergétiques basée sur l’identification des besoins et a permis de 
mettre en exergue les difficultés et les obstacles rencontrés au plan national en matière de 
développement de l’accès aux services énergétiques. 

En particulier il ressort nettement de l’exemple du Sénégal un ancrage de l’accès aux 
services énergétiques dans la stratégie de réduction de la pauvreté. La révision des 
principales orientations du DRSP, document de stratégie de réduction de la pauvreté, se 
traduit par des recherches de synergies entre l’énergie et les autres secteurs stratégiques 
(Éducation, Santé, Hydraulique villageoise, Élevage, Pêche, Agriculture, PME et PMI 
rurales etc.). 

Les participants sont convaincus du caractère transversal de l’énergie et de 
l’importance de l’approche multisectorielle dans l’établissement des stratégies de 
réduction de la pauvreté pour le développement économique et social dans l’optique des 
OMD.  

 
iii. La troisième étape se fonde sur les deux précédentes qui sont capitales pour 

l’homogénéisation du langage et la compréhension de la nécessité d’opérer un 
changement d’échelle pour un développement de l’accès aux services énergétiques 
dans les États membres. 

Les participants ont eu la possibilité de se concentrer sur les propositions de définition des 
grands axes pour une stratégie régionale d’intensification de l’accès aux services 
énergétiques. Le Document Technique préparé par la CEDEAO pour le Forum et transmis 
au préalable aux participants a servi de base pour analyser la pertinence aussi bien des 
axes d’actions proposés, que des activités sous jacentes aux dits axes. 

Cette approche participative et concertée a conduit à examiner la pertinence des 
suggestions faites dans le Document Technique et à tenir compte des réactions des 
représentants des États membres pour ce qui est de la trame générale du Plan d’action 
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régional pour l’intensification de l’accès aux services énergétiques dans les zones rurales 
et périurbaines. 
 

iv. Le quatrième et dernier volet du Forum s’est penché sur les modalités de pérennisation 
du processus enclenché et sur les modalités de finalisation du Livre Blanc. La 
transformation du Document technique en Livre Blanc nécessite de poursuivre de façon 
méthodique les activités complémentaires des niveaux régional et national et de structurer 
de manière précise tout en définissant les livrables attendus des équipes qui auront été 
mises en place pour mener à bien les travaux dont le point d’orgue est l’adoption du Livre 
Blanc par les Chefs d’état et de Gouvernements de la CEDEAO / UEMOA. 
La proposition de « feuille de route 1» reprenant les objectifs du processus de 
finalisation du Livre Blanc ainsi que les activités à mener dans ce sens et la répartition 
des rôles entre le double niveau régional et national a ainsi pu être entérinée par les 
participants pour la stratégie régionale pour le développement de l’accès aux services 
énergétiques des populations rurales et périurbaines. 

 
 
2.3 Les résultats attends  
 
À l'issue des quatre journées d’échanges et discussions entre les participants des quinze 
États membres représentés, la rencontre de Bamako a permis :  
  

• une meilleure connaissance du contexte, des enjeux et des objectifs de l’initiative de 
la CEDEAO et de l’UEMOA par l’ensemble des acteurs multisectoriels présents;    

• une meilleure compréhension de la nécessité de la prise en compte de l’énergie pour 
lutter contre la pauvreté et atteindre les OMD,  

• une meilleure compréhension du caractère transversal de l’énergie et de la nécessité 
de mise en œuvre d’une dynamique multisectorielle pour lutter contre la pauvreté 
énergétique ; 

• une capacité accrue à identifier l’insertion de l’énergie dans les politiques nationales, 
en particulier le DRSP, comme une priorité;  

• une contribution des participants à la validation de grands axes du plan d’action 
régional pour l’intensification et le changement d’échelle en matière d’accès aux 
services énergétiques en Afrique de l’Ouest  

• La définition et l'adoption d'une Feuille de Route, servant de cadre de référence pour 
le processus de finalisation du Livre Blanc, à faire adopter par les Chefs d’État et de 
Gouvernements de la CEDEAO / UEMOA, de manière participative entre la CEDEAO 
et ses États membres. 

 

Les participants se sont de plus accordés sur la mise en place d’un cadre de concertation 
Régional /National, avec la CEDEAO / UEMOA en position d’appui méthodologique, sur la 
base d’une assistance technique et financière du PREP – PNUD avec la contribution de 
l’Union Européenne, du Ministère français des Affaires Étrangères et des autres partenaires 
au développement.  
 
 
 
                                                
1 La feuille de route et son chronogramme de réalisation sont repris en annexe du présent rapport de synthèse. 
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2.4 Les recommandations des participants pour la phase post-Forum  
 
Sur la base de ces acquis, cinq (5) recommandations rassemblées dans la « Déclaration de 
Bamako sur l’initiative CEDEAO / UEMOA2 » ont été formulées par les participants lors de 
la clôture du Forum : 

 
1.  La mise en place au niveau national de cadres de concertation multisectoriels dans 

tous les Etats Membres 

2.  L'adoption de l'énergie comme secteur prioritaire pour l'atteinte des OMD et la 
réalisation des priorités nationales telles que décrites dans les DSRP 

3.  La formulation de programmes d’investissements nationaux, basée sur une 
analyse, multisectorielle des besoins en services énergétiques pour atteindre les 
Objectifs de Développement du Millénaire. 

4.  La création d'un comité régional en vue d'assurer la coordination des activités 
entreprises au niveau national. 

5.  Le lancement d’un appel aux partenaires au développement en vue de soutenir 
l'initiative de la CEDEAO et de l'UEMOA. 

                                                
2 Le texte intégral de la Déclaration est repris en annexe du présent rapport de synthèse 
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3 LES OBJECTIFS ET LA LOGIQUE DE DEROULEMENT DU FORUM 

 
L’accès aux services énergétiques 
Des populations rurales et périurbaines en Afrique de l’Ouest : 
Une contribution majeure à la réduction de la pauvreté 
 
 
Le Forum a été organisé par le Secrétariat exécutif de la CEDEAO et la Commission de 
l’UEMOA, avec l'appui du PNUD, de l'Union Européenne et du Ministère Français des 
Affaires Étrangères.  

Il représente le rendez vous de lancement du processus d’élaboration et de finalisation du 
Livre Blanc de la CEDEAO, qui vise à définir les composantes d’une politique régionale 
d’accès aux services énergétiques, et à préciser la valeur ajoutée de la Région par rapport 
aux besoins identifiés par les États membres. 

Le Forum a réuni les principaux acteurs institutionnels concernés par le développement de 
l’accès aux services énergétiques dans les zones rurales et périurbaines, fondée sur 
l’accomplissement des OMD. Les cent soixante participants au Forum étaient pour la 
plupart, issus des Groupes de travail multisectoriels créés sous l’égide de ESMAP, de GVEP 
ou encore de l’initiative Énergie de l’Union Européenne et qui travaillent au quotidien aussi 
bien sur les OMD que sur les documents nationaux de Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté.   

Le Forum était organisé autour de quatre thématiques complémentaires suivant une logique 
au sein de laquelle se sont insérés les différentes communications3 : 

• La présentation de l’initiative de la CEDEAO /UEMOA et la contribution de l’énergie à 
la réduction de la pauvreté et à l’atteinte des OMD ; 

• La synthèse des expériences nationales multisectorielles, et les enseignements à en 
tirer pour optimiser les stratégies nationales de développement de l’accès aux 
services énergétiques ; 

• La présentation des principales orientations du Document Technique aux participants 
du Forum pour leur permettre de se prononcer sur leur pertinence et d’approfondir 
l’analyse sur le rôle attendu de la Région ; 

• La définition d’une “Feuille de Route" comme cadre de référence des objectifs visés 
et des activités à mener pour la finalisati on du Livre Blanc puis son adoption par les 
Chefs d’État et de Gouvernements des États membres de la CEDEAO / UEMOA. 

 
 

                                                
3 L’intégralité des communications figure le site du PREP/PNUD, à l’adresse suivante : www.ptfm.net/cedeao-uemoa  
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3.1 L’initiative régionale de la CEDEAO / UEMOA : Une initiative ancrée dans 
la lutte contre la pauvreté et l'atteinte des OMD 

 

Les États membres de la CEDEAO / UEMOA se trouvent aux prises avec des insuffisances 
manifestes en matière d’accès aux infrastructures essentielles, et l’initiative régionale pour 
l’accès aux services énergétiques constitue une action prioritaire pour s’assurer que les 
communautés situées en milieu rural et périurbain bénéficient de services énergétiques en 
réponse à leurs besoins.  

Le caractère fondamental de l’initiative régionale de la CEDEAO / UEMOA justifie la 
nécessité de s’en approprier les fondements et le contexte dès le démarrage du Forum. Les 
travaux ont donc démarré avec la présentation du lien Énergie – Pauvreté, de façon à 
s’assurer de la compréhension commune par tous les participants de l’importance de 
s’attaquer à la pauvreté énergétique et d’en faire une priorité dans les stratégies nationales 
de réduction de la pauvreté dans la perspective de réalisation des OMD. 

Au niveau régional, cette initiative représente également le canal par lequel les financements 
extérieurs sont mobilisés par les pays. Pour être viable et réussir, elle doit mettre en œuvre 
des interventions qui permettent rapidement à une grande proportion des communautés 
rurales et périurbaines d’avoir accès aux services énergétiques. De l’augmentation d’échelle 
nécessaire à l’atteinte des OMD découle un changement d’envergure en matière de 
financements à mobiliser.  

L’initiative régionale de la CEDEAO /UEMOA se situe également dans une optique de 
décloisonnement du secteur énergétique. En effet, jusqu’à maintenant, l'énergie n'est 
toujours pas systématiquement prise en compte de manière explicite dans les DSRP, qui 
constituent aujourd’hui le cadre par lequel les pays définissent les stratégies nationales de 
croissance économique et le canal par lequel les financements extérieurs sont mobilisés par 
les pays. L’initiative vise donc aussi à soutenir les efforts des États membres dans 
l’intégration de l’énergie au sein des documents nationaux de Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (DRSP), en référence aux OMD.  

Stratégie de réduction de la pauvreté et atteinte des OMD sont ainsi les deux finalités de 
l’initiative : 

• Stratégie de réduction de la pauvreté, parce que les États membres font tous partie 
des pays à faible Revenu et dans lesquels la pauvreté (en particulier dans les zones 
rurales et périurbaines) constitue l’un des défis majeurs : en moyenne une personne 
sur deux vit avec moins de 1 US $ par jour, 

 
• Atteinte des OMD, parce que ces objectifs doivent désormais être considérés comme 

le cadre de référence pour juger de l’efficacité des politiques et allouer les fonds 
compte tenu de l’ampleur du problème. Le changement d’échelle des actions et 
d'envergure des financements à mobiliser pour s’attaquer et répondre 
significativement à l’accès aux services énergétiques,  

Le développement et le changement d’échelle en terme d’accès aux services énergétiques 
justifient l’implication de la Région qui, par le rôle fédérateur et structurant qu’elle peut jouer 
en étroite concertation avec les États membres, peut accélérer et démultiplier la mobilisation 
des financements, et la mise en œuvre des programmes, dispositifs institutionnels et 
expériences couronnés de succès. 
Les travaux de ce premier volet ont permis de corroborer l’un objectifs spécifiques du  
rassemblement de Bamako, à savoir : servir de cadre d'information et d'échange entre les 
participants multisectoriels réunis autour du thème de l'accès aux services énergétiques, 
pour bien comprendre le lien existant entre énergie et pauvreté et la nécessité de s’attaquer 
à la pauvreté pour l'atteinte des OMD.  
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3.2 L'expérience des États Membres dans la prise en compte de l'accès aux 

services énergétiques dans les politiques nationales 
 
Le fait que le développement de l’accès aux services énergétiques soit être inscrit dans les 
stratégies nationales de réduction de la pauvreté est une condition nécessaire de l’atteinte 
des OMD, même si elle est loin d’être suffisante. Pour ce faire, la compréhension du lien 
Énergie – Pauvreté doit se faire en tenant compte du caractère multisectoriel de cette 
approche qui met en valeur la fonction transversale de l’énergie.  

L’énergie en tant que telle n’est pas un besoin humain de base mais par contre, elle joue un 
rôle extrêmement important dans la satisfaction des besoins fondamentaux : santé, 
éducation, logement, eau potable .…). L’approche  multisectorielle  pour l’accès aux services 
énergétiques dans les États participe de la meilleure compréhension par les États membres 
du lien Énergie – Pauvreté, de la dynamique de  développement de l’accès aux services 
énergétiques. Elle permet de resituer la problématique de l’énergie dans les documents de 
stratégie de réduction de la pauvreté, non plus simplement à travers la vision univoque d’une 
approche monosectorielle mais plutôt à travers une représentation transversale et 
multisectorielle qui permet de tirer parti de l’impact de l’intégralité des activités de lutte contre 
la pauvreté. 

La dynamique de l’approche multisectorielle a été illustrée au cours du Forum par les 
expériences de cinq États membres de la CEDEAO / UEMOA :  Burkina Faso, Ghana, Mali, 
Niger et Sénégal. Ces cinq pays à partir desquels vont être tirés certains enseignements ne 
représentent peut être pas la totalité de la diversité qui existe dans la région, mais 
constituent un échantillon représentatif. Les exposés ont ainsi notamment mis l’accent sur : 

• le développement des synergies entre l’énergie et les autres secteurs stratégiques; 

• l’appui aux autres secteurs stratégiques en matière d’identification de la composante 
énergie dans les stratégies de réduction de la pauvreté; 

• la sensibilisation des autres acteurs à l’importance de la composante énergie dans le 
développement  de leurs secteurs etc.  

Un des enseignements essentiels des expériences nationales tient à la similarité des 
approches. En effet au delà des spécificités propres à chaque pays, il ressort que chacun 
des États concernés pour être en mesure d’englober l’accès aux services énergétiques et de 
l’insérer dans les stratégies nationales de réduction de la pauvreté a adopté une approche 
multisectorielle. Cela se caractérise par l’énoncé récurrent au cours des cinq exposés de 
l’insertion explicite de l’énergie et le renforcement de son articulation avec les autres 
programmes sectoriels considérés comme instruments de mise en œuvre du DRSP. En 
d’autres termes, les documents de stratégies de réduction de la pauvreté se veulent au 
centre de l’intensification de l’impact des actions d’accroissement de l’accès aux services 
énergétiques pour l’atteinte des ODM. 

Ces cinq États membres sont à des niveaux d’avancement très hétérogènes en matière de 
mise en place et de fonctionnement de groupes multisectoriels nationaux. Les différents 
états des lieux proposés prennent appui sur une approche multisectorielle de la demande 
basée sur une identification des besoins, préalable obligé à l’indispensable mobilisation des 
ressources financières pour la réalisation des OMD.  

Les travaux menés dans les groupes de travail qui faisaient partie des moyens 
d’approfondissement de la réflexion entre les participants, ont permis de se pencher sur les 
besoins d’appui sollicités au niveau régional par le niveau national. La nécessaire 
identification des besoins au sein des États membres exige en effet que les attentes vis à vis 
de la Région soient clarifiées pour surmonter les obstacles au développement de l’accès aux 
services énergétiques. 
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Certains autres points ont été relevés et ont notamment porté sur la nécessité de  poser les 
problèmes d’énergie dans leur globalité, de même que l’impératif en matière d’évaluation des 
besoins, d’avoir une vision claire et surtout une hiérarchisation pertinente de la demande en 
services énergétiques des populations4.  

Les participants ont signalé l’urgence d’agir de sorte que l’énergie soit considérée comme un 
domaine prioritaire dans les programmes de développement et surtout dans l’aide publique 
au développement. 

 
 
3.3 Principales orientations d’une politique régionale. 

Quels rôles respectifs pour la Région et pour les États membres ? 
 

Le Document Technique de la CEDEAO /UEMOA dont une version préliminaire a été 
transmise au préalable aux participants a servi de base aux travaux de cette troisième étape 
du Forum. Les propositions en matière de problématique régionale de développement de 
l’accès aux services énergétiques qui y figurent ont été examinées et les délégations des 
États Membres ont été invitées à se prononcer sur le contenu du document.  

Les quatre axes d’action identifiés de même que les activités qui en découlent pour être en 
mesure de démultiplier l’accès aux services énergétiques ont fait l’objet d’un examen par les 
délégations, au sein des groupes de travail : 

• Axe 1 :  Activités de mise en valeur et de développement des ressources humaines 
dans les États membres de la CEDEAO ; 

• Axe 2 :  Activités de renforcement du rôle des pôles et centres scientifiques et 
techniques sur l’énergie et développement de leur mise en réseau ; 

• Axe 3 :  Activités de soutien à la mobilisation de capitaux concessionnels et/ou à des 
conditions douces pour encourager le financement d’équipements et/ou 
l’implication du secteur privé dans les projets de fourniture de services 
énergétiques en zones rurale et périurbaine ; 

• Axe 4 : Activités de promotion de l’intégration régionale, de la coopération et des 
échanges d’expériences réussies en matière de fourniture de services 
énergétiques en zones rurales et périurbaines. 

 
Les délégations ont pu faire l’analyse autant de la pertinence des intitulés que celle du 
contenu des axes d’action énoncés ci-dessus de même que des objectifs sous jacents dans 
l’optique de la formulation d’un plan d’action régional pour l’intensification et le changement 
d’échelle en matière d’accès aux services énergétiques dans les États membres de la 
CEDEAO /UEMOA.  
 
Dans le processus de validation des propositions à l’étude pour appuyer le développement 
de l’accès aux services énergétiques dans les zones rurales et périurbaines, un certain 
nombre d’enseignements ont été mis en évidence, tels que : 

• le rôle central à jouer par les groupes multisectoriels qui a été relevé de même que 
son corollaire que sont les activités d’Appui à ces groupes dans les États membres 
quand ils existent ou une assistance à leur mise en place quand ils n’existent pas 
encore; 

• l’accent mis sur les mécanismes de financement qui doivent faire l’objet d’une 
attention toute particulière compte tenu du changement d’échelle que nécessite le 

                                                
4 Pour ce qui concerne ce point spécifiquement, il a été suggéré de mettre l’accent sur les activités génératrices de revenus et 
donc en priorité, servir la production agricole et vivrière (irrigation, mécanisation pour le travail de la terre, etc.) 
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développement de l’accès aux services énergétiques dans une optique d’atteinte des 
OMD; 

• la promotion systématique et la diffusion à grande échelle des expériences qui 
auront été identifiées comme positives pour l’accès aux services énergétiques des 
populations rurales et périurbaines; ou encore  

• la proposition de création d’un axe en relation avec la production locale 
d’équipements énergétiques dans une optique d’un abaissement des coûts. 

 
Les groupes de travail se sont penchés sur la problématique régionale, les axes et les 
objectifs de ce que serait une stratégie régionale, tout en réfléchissant à la question du 
principe de subsidiarité et à la démarcation des compétences entre le niveau Régional et le 
niveau National. 

La finalité ici était clairement est de parvenir à une validation par les délégations des axes 
d’action proposés au niveau régional pour appuyer le développement de l’accès aux services 
énergétiques dans les zones rurales et périurbaines. 

Les délégations ont ainsi pu valider les propositions de grands axes d’une stratégie régionale 
d’intervention à finaliser et se sont prononcés sur une mobilisation des acteurs aussi bien 
régionaux que nationaux selon une approche multisectorielle qui permet de poursuivre et 
identifier avec succès dans la totalité des États membres des programmes ancrés dans la 
réduction de la pauvreté et l’atteinte des OMD.  

 
 
3.4 Feuille de route pour la finalisation et l’approbation du Livre Blanc de la 

CEDEAO / UEMOA 
 
La dernière partie du Forum s’est centrée sur la présentation aux délégations, pour examen 
et discussion d’une proposition d’une « feuille de route » pour la mise au point du Livre Blanc 
de la CEDEAO / UEMOA. 

Cette feuille de route, contient les  modalités de mise en œuvre du processus de finalisation 
du Livre Blanc de la CEDEAO / UEMOA sur la base d’une approche participative et 
concertée entre le niveau Régional et le niveau national (États Membres). 

Il s’agissait de s’accorder et d’entériner les objectifs et les activités d’une stratégie régionale 
pour le développement de l’accès aux services énergétiques des populations rurales et 
périurbaines, composante de la Politique de l’Énergie de la CEDEAO, la formulation d’un 
Programme Régional, un plan d’action et un programme d’investissement.  

Ainsi, un certain nombre d’activités énoncées dans la feuille de route, sont à mener dans le 
cadre de la finalisation du Livre Blanc et selon un chronogramme qui doit aboutir à une 
présentation du Livre Blanc aux Chefs d’État et de Gouvernements au mois de décembre 
20055 pour son adoption : 

• la finalisation des monographies pays dans le cas des cinq premiers États membres  
retenus pour la préparation du Forum de Bamako, et à partir de ces premières 
expériences l’élaboration de la totalité des autres monographies selon la même 
démarche, à savoir : l’état des lieux, l’évaluation des besoins dans la vision OMD 
2015 et les principales barrières au développement de l’accès aux services 
énergétiques pour atteindre les OMD ; 

• la finalisation d’une stratégie régionale, composante de la Politique de l’Énergie de la 
CEDEAO avec la formulation d’une vision et des objectifs au regard de l’atteinte des 
OMD en 2015 ; 

                                                
5 Un chronogramme estimatif  des activités est fourni en annexe avec la feuille de route proprement dite. 
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• la finalisation de la stratégie de mise en œuvre, du plan d’action et du programme 
d’investissement nécessaire au développement de l’accès aux services énergétiques 
en milieu rural et périurbain, préalable obligatoire au changement d’échelle en 
matière d’investissements et au changement d’envergure en matière de mobilisation 
des ressources financières pour la réalisation des OMD 

 
Pour mener à bien ces activités, une organisation qui repose sur une concertation étroite 
entre le niveau régional et le niveau national (États Membres) a été adoptée, avec des 
groupes de travail nationaux de concertation multisectorielle à partir desquels sont 
extraits des points focaux qui vont venir composer le Comité Régional responsable de 
l’expression des contributions nationales à la finalisation du Livre Blanc.  
 
Le rôle d’appui de la CEDEAO / UEMOA pour la finalisation du Livre Blanc est double avec, 
une assistance méthodologique pour l’exécution des tâches à accomplir au niveau national 
et au niveau régional, la responsabilité des activités qui reviennent au Comité Régional. 
 
Il est à souligner que cette assistance méthodologique attendue de la CEDEAO / UEMOA 
repose fortement sur l’appui apporté par le PNUD à travers son Programme Régional 
Énergie Pauvreté (PREP), avec la contribution de la France et des autres partenaires au 
développement.  
 
La mise en place du cadre de concertation Régional / National constitue la première tâche 
post forum à réaliser, avec 

• la désignation des points focaux dans les États membres, 
• le soutien méthodologique ou la mise en place, si nécessaire, des groupes de travail 

multisectoriels dans les États membres 
• la formation et la mise à niveau des participants des groupes de travail multisectoriels    

 
 

4 LES RESULTATS ATTEINTS 

Le forum s’est déroulé selon un cheminement qui a privilégié dans une première étape, la 
présentation du lien Énergie – Pauvreté et sa nécessaire articulation avec les priorités 
nationales. Le premier exposé6 qui a suivi la présentation des objectifs et résultats attendus 
du Forum s’est centré sur l’importance de la compréhension du lien Énergie – Pauvreté, de 
façon à être en mesure d’en apprécier l’importance en matière de lutte contre la pauvreté et 
d’en garantir l’intégration dans les stratégies nationales de réduction de la pauvreté. 
 
La prise en compte explicite de la pauvreté énergétique qui se traduit par une révision de 
son positionnement dans les priorités nationales de développement économique et social a 
ensuite été placée dans la perspective de la réalisation des OMD. Il était essentiel de bien 
clarifier le fait que le développement et le renforcement de l’accès aux services énergétiques 
constitue une condition sine qua non de l’accomplissement des OMD.  
 
Ce n’est qu’à la suite de ces deux pré requis, que l’initiative de la CEDEAO / UEMOA a été 
présentée de manière à ce que les participants soient en mesure de la replacer dans le 
triptyque Énergie – Pauvreté – OMD.  
 

                                                
6 Il est à noter qu’une présentation exhaustive des séances plénières ainsi que des échanges et discussions au sein des 
groupes de travail figure en Annexe 5 au présent rapport de synthèse. 
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Cette façon de procéder se voulait résolument pédagogique, pour que les participants 
assimilent les fondements de cette initiative, et en perçoivent exactement les enjeux en 
terme : 
 

• de stratégie régionale d’action à élaborer, d'une part ; 

• de financements à mobiliser pour l’accroissement de l’accès aux services 
énergétiques, d'autre part. 

 
Cette première étape qui a occupé l’essentiel de la première journée, a permis d’aboutir aux 
résultats suivants : 
 

 Les participants ont pu acquérir une meilleure compréhension de la pauvreté 
énergétique et de l’impact de la disponibilité de l’énergie sur la pauvreté ; 

 Les participants ont compris l’importance de la prise en compte de l’énergie pour 
lutter contre la pauvreté et l'importance de son positionnement par rapport à 
l’atteinte des OMD. Ils peuvent identifier des stratégies d’insertion de la dimension 
énergie dans les priorités stratégiques nationales et les politiques 
nationales sectorielles; 

 Les participants connaissent le contexte, les enjeux et les objectifs de l'initiative 
de la CEDEAO. 

 

Il a ensuite été possible de se pencher sur l’importance du caractère transversal de l’énergie 
et de la prise en compte de la synergie entre l’énergie et les autres secteurs stratégiques 
dans les stratégies de lutte contre la pauvreté dans le cadre des programmes axés sur 
l’atteinte des OMD.  
 
Le caractère multisectoriel à privilégier pour cette approche du développement, a été illustré 
par les expériences des cinq États Membres retenus pour une étude échantillonnée, à 
savoir : le Burkina Faso, le Ghana, le Mali, le Niger et le Sénégal. Les outils et instruments 
institutionnels et opérationnels conçus et mis en œuvre pour le développement ou le 
renforcement de l’accès aux services énergétiques, ont illustré et confirmé l’aspect primordial 
de l’approche multisectorielle, grâce à laquelle il est possible d’obtenir des effets 
amplificateurs découlant de la synergie Énergie – Autres secteurs stratégiques.  
 
L’importance et le caractère capital de l’approche multisectorielle a été mis en exergue aussi 
bien par les présentations en plénière, qu'au travers des échanges et discussions au sein 
des Groupes de travail, dont les premiers thèmes de réflexion portaient spécifiquement sur la 
dynamique multisectorielle pour le développement de l’accès aux services énergétiques.  
 
Cette seconde étape qui, a permis d’aboutir aux résultats suivants : 
 

 Les participants ont pu acquérir une compréhension claire de la dynamique mise en 
œuvre dans les pays (difficultés et obstacles) en matière de développement de 
l'accès aux services énergétiques ; 

 Les participants ont assimilé l’importance de l’approche multisectorielle avec la 
prise en compte des synergies Énergie – Autres secteurs stratégiques dans le cadre 
des DRSP et de l’atteinte des OMD.   
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Le troisième temps fort du Forum a pris appui aussi bien sur :  
• une compréhension commune des défis à relever en matière de pauvreté 

énergétique et de l’insertion de l’énergie dans les priorités nationales, que sur  
• le recadrage de ces priorités dans l’atteinte des OMD pour la mobilisation des 

financements nécessaires au changement d’échelle en matière de 
développement de l’accès aux services énergétiques.  

 
C’est sur cette double base qu’il a ensuite été possible de se focaliser sur les propositions de 
grands axes d’un plan d’action régional pour l’intensification et le changement d’échelle en 
matière d’accès aux services énergétiques en Afrique de l’Ouest. 
 
Le document technique a ainsi servi de base aux discussions et échanges au sein des 
groupes de travail pour l’examen par les délégations, de la pertinence des axes d’actions et 
des activités proposés, en même temps que leur reformulation éventuelle puis leur 
validation. 
 

 Les délégations ont ainsi été à même de juger de la pertinence et de valider les 
grands axes d’un plan d’action régional pour l’intensification de l’accès aux 
services énergétiques dans les États membres.  

 
 
Dans la suite logique de l’adoption des grands axes d’un plan d’action régional, objet du 
Document Technique puis du Livre Blanc de la CEDEAO /UEMOA, et sur une très forte 
sollicitation des délégations, pour clarifier les actions concrètes possible de mener à l'issus 
du Forum,  une Feuille de Route a été élaborée et adoptée, qui détaille les étapes à suivre 
pour la finalisation puis l’approbation du Livre Blanc de la CEDEAO / UEMOA. L'esprit de la 
Feuille de Route a ensuite été renforcé par une Déclaration du Forum, unanimement 
plébiscitée par les délégations. 
  

 Les délégations ont pu adopter les modalités de finalisation du Livre Blanc sur la 
base d’une définition des rôles entre le niveau régional et le niveau national, d'une 
définition des activités à mener, d'un échéancier, et des moyens nécessaires, 
contenus dans une Feuille de Route 

 Les délégations ont renforcé leurs intentions par des recommandations réunies au 
sein d'une Déclaration du Forum  
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5 LES RECOMMANDATIONS  

 
Après l’examen de la proposition de « feuille de route », expression du processus de 
finalisation du Livre Blanc sur l'accès aux services énergétiques des populations rurales et 
périurbaines pour la mise au point du Livre Blanc de la CEDEAO / UEMOA pour l’atteinte 
des OMD, et l’analyse des activités à mener aussi bien au niveau national qu’au niveau 
régional, un certain nombre de recommandations ont été émises par les participants. Elles 
sont énoncées ci-après et confirment la compréhension des enjeux et l’appropriation du 
processus de finalisation du Livre Blanc par les participants des États membres : 
 
Ces recommandations adoptées par les participants et qui  figurent dans la Déclaration sur 
l'Initiative CEDEAO / UEMOA7 relative à l'Accès aux Services Énergétiques pour les 
populations en zones rurales et périurbaines pour l’atteinte des Objectifs de Développement 
du Millénaire, sont au nombre de cinq : 
 
 

1. La mise en place au niveau national de cadres de concertation multisectoriel dans 
tous les Etats Membres; 

 
2. L'adoption de l'énergie comme secteur prioritaire pour l'atteinte des OMD et la 

réalisation des priorités nationales telles que décrites dans les DSRP; 
 
3. La formulation de programmes d’investissements nationaux, basée sur une analyse, 

multisectorielle des besoins en services énergétiques pour atteindre les Objectifs de 
Développement du Millénaire; 

 
4. L'appel lancé aux partenaires au développement en vue de soutenir l'initiative de la 

CEDEAO et de l'UEMOA; 
 
5. La création d'un comité régional en vue d'assurer la coordination des activités 

entreprises au niveau national 

                                                
7 L’énoncé complet de la Déclaration est repris en annexe au présent rapport de synthèse. 
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ANNEXE 1 
Liste des participants 
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ANNEXE 2 
Agenda Final  du Forum
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FFFOOORRRUUUMMM   OOORRRGGGAAANNNIIISSSEEE   AAAVVVEEECCC   LLL’’’AAAPPPPPPUUUIII   DDDUUU   PPPNNNUUUDDD   
EEETTT   LLLAAA   CCCOOONNNTTTRRRIIIBBBUUUTTTIIIOOONNN   DDDEEE   LLLAAA   FFFRRRAAANNNCCCEEE   EEETTT   DDDEEE   LLL’’’UUUNNNIIIOOONNN   EEEUUURRROOOPPPEEEEEENNNNNNEEE   

 
  

 



 

 

Lundi 16 Mai 2005 
8:00 - 9:00 Enregistrement des Délégués 

9:00 – 10 :00 Cérémonie  d’ouverture :  
 - Mot de bienvenue de SE M. H. DICKO, Ministre des Maliens de l’Extérieur et de 

l’Intégration Africaine ; 
 - Allocution de M. J. BYLL-CATARIA, Représentant Résident du PNUD au Mali ; 
 - Allocution de SE M. N. NORMAND, Ambassadeur de France au Mali ; 
 - Allocution de M. I. DIAKITÉ, Représentant de la Commission de l’UEMOA ; 
 - Allocution du Dr (Mrs) ABIRISALA, Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de l’Intégration de 

la CEDEAO ; 
 - Allocution d’ouverture de SE M. H. D. SEMEGA, Ministre des Mines, de l’Energie et de l’Eau 

du Mali. 

10 :00- 10 :15 – PAUSE CAFÉ / THÉ 

      LLL'''IIINNNIIITTTIIIAAATTTIIIVVVEEE   RRREEEGGGIIIOOONNNAAALLLEEE   DDDEEE   LLLAAA   CCCEEEDDDEEEAAAOOO   
PPPRRREEESSSIIIDDDEEENNNTTTEEE   DDDUUU   FFFOOORRRUUUMMM:::   MMMMMMEEE   MMMAAARRRIIIAAAMMMAAA   SSSIIIDDDDDDOOO   MMMOOOUUUSSSSSSAAA   (((NNNIIIGGGEEERRR)))   

10:15 – 10:35 
 
 

10:35 – 11:55 
 
 
 

11:10 – 11:30 
 
 
 
 

11:30 – 12:30 
 

Objectifs et résultats attendus du Forum de Bamako  
Dibongue KOUO, Consultant 
 
Place et le rôle du secteur énergétique dans les politiques nationales 
sectorielles de développement économique et social  
Solomani DIAKITÉ, Directeur National de l'Energie, point focal du comité multisectoriel - Mali 
 
Contexte, enjeux et objectifs de l’initiative régionale de la CEDEAO 
Elaboration d’un Livre Blanc de la CEDEAO sur la Politique régionale d’accès aux services 
énergétiques dans les zones rurales et périurbaines.  
Amadou DIALLO, Chef de la Division Énergie - CEDEAO 
 
Session de Questions & Réponses 
Modérateur : Souleymane DIALLO, Consultant 
« Les fondements et les objectifs de l’initiative régionale de la CEDEAO  
en matière d’accès aux services énergétiques » 

12:30-14:00 Déjeuner 

   
UUUNNNEEE   IIINNNIIITTTIIIAAATTTIIIVVVEEE   AAANNNCCCRRREEEEEE   DDDAAANNNSSS   

LLLAAA   LLLUUUTTTTTTEEE   CCCOOONNNTTTRRREEE   LLLAAA   PPPAAAUUUVVVRRREEETTTEEE   EEETTT   LLL'''AAATTTTTTEEEIIINNNTTTEEE   DDDEEESSS   OOOMMMDDD   
PPPRRREEESSSIIIDDDEEENNNTTTEEE   DDDUUU   FFFOOORRRUUUMMM   :::   MMMMMMEEE   MMMAAARRRIIIAAAMMMAAA   SSSIIIDDDDDDOOO   MMMOOOUUUSSSSSSAAA   (((NNNIIIGGGEEERRR)))   

 
14:00 – 14:20 

 
 

14:20 – 14:35 
 

 
 

14:35 – 15:00 
 

 

 
Le rôle des services énergétiques dans l'atteinte des OMD 
Ousmane NDOYE, Cellule Suivi des OMD, Ministère du Plan - Sénégal  

 
Les liens entre les services énergétiques et l’atteinte des OMD 
Laurent COCHE, Coordonnateur PNUD / PREP  

 
Session de Questions & Réponses 
Modérateur : Dibongue KOUO, Consultant  
« La mise en évidence des liens entre les services énergétiques et les besoins de base dont 
la satisfaction va contribuer à l’atteinte des OMD»  

 
15:00-15:15 – PAUSE CAFÉ / THÉ 

15:15 – 16:30 
 
 
 
 

Illustration concrète du rôle des services énergétiques pour réduire la 
pauvreté : Projection d'un documentaire sur une expérience de services énergétiques en 
zone rurale. 
 
Discussion avec un panel de personnes ressources  

Modérateur : Dibongue KOUO, Consultant  
«Le rôle primordial des services énergétiques dans la satisfaction des besoins fondamentaux 
de base : alimentation, santé, éducation, logement, eau potable …» 

Participants :      J.P. NDOUTOUM (IEPF), K. SANOGO (PNUD Mali), A. ESAN (Energy Commission 
Nigeria), J.P. LAUDE (Burkina Faso), Amadou DIALLO (CEDEAO), S. SARR (ENDA) 
 

FIN DE LA JOURNÉE 
 



 

 

Mardi 17 Mai 2005 

   
LLL'''EEEXXXPPPEEERRRIIIEEENNNCCCEEE   DDDEEESSS   PPPAAAYYYSSS   DDDAAANNNSSS   LLLAAA   PPPRRRIIISSSEEE   EEENNN   CCCOOOMMMPPPTTTEEE   DDDEEE      

LLL'''AAACCCCCCEEESSS   AAAUUUXXX   SSSEEERRRVVVIIICCCEEESSS   EEENNNEEERRRGGGEEETTTIIIQQQUUUEEESSS   DDDAAANNNSSS   LLLEEESSS   PPPOOOLLLIIITTTIIIQQQUUUEEESSS   NNNAAATTTIIIOOONNNAAALLLEEESSS   
PPPRRREEESSSIIIDDDEEENNNTTTEEE   DDDUUU   FFFOOORRRUUUMMM   :::   MMMMMMEEE   MMMAAARRRIIIAAAMMMAAA   SSSIIIDDDDDDOOO   MMMOOOUUUSSSSSSAAA   (((NNNIIIGGGEEERRR)))   

8:30 – 8:40 
 
 

8:40 – 10:00 
 

 
 
 
 

Synthèse de la première journée 
 

Approches multisectorielles pour l’accès 
 aux services énergétiques dans les Etats membres 

Le cas du Burkina-Faso,  
Moussa OUATARA, Ministère des Mines, des Carrières et de l’Énergie – Burkina Faso   
 
Le cas du Ghana, 
Clement G. ABAVANA, Ministry of Energy - Ghana 
 
Le cas du  Mali 
Amadou TANDIA, DG AMADER - Mali 
 
Le Comité de Suivi des Actions relatives aux Énergies Modernes et la 
Réduction de la Pauvreté du Niger 
Halilou KANE, Ministère Mines & Énergie – Niger  
 
l’ASER et le dispositif multisectoriel des PREM 
Aliou NIANG, Directeur Général - Agence Sénégalaise pour l’Électrification Rurale 
Le CIMES, Comité Intersectoriel pour la mise en œuvre des synergies entre 
l’Énergie et les autres secteurs stratégiques de lutte contre la Pauvreté  
Louis SECK, Direction de l’Energie - Sénégal 

10 :00- 10 :15 – PAUSE CAFÉ / THÉ 

 
10:15 – 10:30 

 
 
 

10:30 – 12:30 
 

 
 

 
Synthèse des travaux préparatoires réalisés dans 5 États membres : 
Burkina Faso, Ghana, Mali, Niger et Sénégal. 

Franck ATTA-OWUSU, Consultant 
 

Débat avec un panel de personnes ressources  
Modérateur : Sécou SARR, – ENDA 
 « Organisation et dynamique de fonctionnement au niveau national pour l’accès 
aux services énergétiques pour atteindre les OMD» 
 
Participants : S. P. PALENFO,  (Burkina Faso), H. KANE (Niger), M. DOUCOURE (PRS/Mali), 
A. NIANG (Sénégal), C. ABANAVA (Ghana), J. ADEKEYE (Nigeria), P. CISSE (Sénégal) 

 

12:30-14:00  DÉJEUNER 
14:00 - 15:30 Ateliers de travail en Groupes Multisectoriels 

Groupe 1 : Facilitateur : Mme E. NIANG (Mali),  
                 Rapporteurs : MM. M.OUATTARA (Burkina Faso) & B. SAHO (Gambie) 
Groupe 2 : Facilitateur : Mme P. CISSE (Sénégal),  
                 Rapporteurs : MM. I. COULIBALY (Côte d’Ivoire) & B. GARBA (Nigeria) 
Thèmes de réflexion :  

1 Difficultés et obstacles à surmonter dans les États membres pour développer 
l’accès aux services énergétiques. 

o Aspects institutionnels et réglementaires 
o Structuration et démarche méthodologique des groupes multisectoriels par 

rapport aux DRSP et à l’atteinte des OMD 
2 Attentes des États membres par rapport à l’institution régionale 
  

15 :30 – 15 :45 – PAUSE CAFÉ / THÉ 

15:45 - 17:15 Ateliers de travail en Groupes Multisectoriels  (SUITE) 
 

FIN DES TRAVAUX DE LA JOURNÉE 

17:45 - 19:45 - Visite de projet d’électrification rurale à Sanakoroba (35 km) de Bamako 

 



 

 

 
Mercredi 18 Mai 2005 

      
PPPRRRIIINNNCCCIIIPPPAAALLLEEESSS   OOORRRIIIEEENNNTTTAAATTTIIIOOONNNSSS   DDD’’’UUUNNNEEE   PPPOOOLLLIIITTTIIIQQQUUUEEE   RRREEEGGGIIIOOONNNAAALLLEEE...   

QQQUUUEEELLLSSS   RRROOOLLLEEESSS   RRREEESSSPPPEEECCCTTTIIIFFFSSS   PPPOOOUUURRR   LLLAAA   RRREEEGGGIIIOOONNN   EEETTT   PPPOOOUUURRR   LLLEEESSS   ÉÉÉTTTAAATTTSSS   MMMEEEMMMBBBRRREEESSS   ???   
PPPRRREEESSSIIIDDDEEENNNTTTEEE   DDDUUU   FFFOOORRRUUUMMM   :::   MMMMMMEEE   MMMAAARRRIIIAAAMMMAAA   SSSIIIDDDDDDOOO   MMMOOOUUUSSSSSSAAA   (((NNNIIIGGGEEERRR)))   

8:30 – 8:45 
 

Synthèse de la veille et Restitution des Groupes de travail multisectoriels  
Dibongue KOUO, Consultant 

8:45 – 09:15 
Présentation succincte du Document Technique de la CEDEAO  
La problématique régionale, les axes et les objectifs d’une politique régionale. 
Aperçu du Plan d’Action, de la stratégie du programme et des composantes thématiques. 

9:15 – 09:25 
Présentation de l’organisation, des objectifs et des résultats attendus des 
groupes de travail 1 et 2 
Dibongue KOUO, Consultant 

09:30- 09 :45 – PAUSE CAFÉ / THÉ 

09:45 - 12:30 

Ateliers de travail en Groupes Multisectoriels : (Groupes 1 et 2) 
Thèmes de travail :  

1  Problématique régionale et Objectifs d’une politique régionale  
2 Objectifs spécifiques, stratégie de programme et plan d’action 
3 Principe de Subsidiarité et démarcation des compétences Régional / National 

12:30- 14:00 – DÉJEUNER 

14:00 - 15:30 
 

Ateliers de travail en Groupes Multisectoriels (SUITE) 
 

15 :30- 15 :45 – PAUSE CAFÉ / THÉ 
15:45 – 17:00 Ateliers de travail en Groupes Multisectoriels (SUITE) 

 

17:30 - 18:30 - Visite de la Coopérative PTF des Femmes du quartier Lassa à Bamako 

 
 

Jeudi 19 Mai 2005 

DDDEEEFFFIIINNNIIITTTIIIOOONNN   DDDEEE   LLLAAA   FFFEEEUUUIIILLLLLLEEE   DDDEEE   RRROOOUUUTTTEEE   PPPOOOUUURRR   LLLAAA   FFFIIINNNAAALLLIIISSSAAATTTIIIOOONNN   EEETTT      
LLL’’’AAAPPPPPPRRROOOBBBAAATTTIIIOOONNN   DDDUUU   LLLIIIVVVRRREEE   BBBLLLAAANNNCCC   DDDEEE   LLLAAA   CCCEEEDDDEEEAAAOOO   

PPPRRREEESSSIIIDDDEEENNNTTTEEE   DDDUUU   FFFOOORRRUUUMMM:::      MMMMMMEEE   MMMAAARRRIIIAAAMMMAAA   SSSIIIDDDDDDOOO   MMMOOOUUUSSSSSSAAA   (((NNNIIIGGGEEERRR)))   

9:00 – 10:30 
Retour en séance plénière pour VALIDATION des axes d’action à adopter au 
niveau régional pour appuyer l’accès aux services énergétiques. 

10:30- 10:45 – PAUSE CAFÉ / THÉ 

10:45 – 12:45 
 Clarification du processus de finalisation et d’approbation  

du Livre Blanc de la CEDEAO ; la feuille de route  
Approbation de la Déclaration de Bamako 

13:00- 14:30 – DÉJEUNER 

16:00 - 16:30 

clôture   
 

Discours de Clôture de SE M. H.D. SEMEGA,   
Ministre des Mines, de l’Energie et de l’Eau du Mali 

 

FIN DU FORUM 

 



 

 

ANNEXE 3 
Déclaration du Forum de Bamako 



 
 
 
 
 

 

 
Déclaration sur l'Initiative CEDEAO / UEMOA 

Relative à l'Accès aux Services Energétiques pour 
Les populations en zones rurales et périurbaines pour 

L’atteinte des Objectifs de Développement du Millénaire 
 

Les 160 (cent soixante) participants représentants des Etats membres de la CEDEAO, 
 

• Réunis au Forum sur l'accès aux services énergiques des populations rurales et 

périurbaines pour l'atteinte des OMD, organisé à Bamako par la CEDEAO et 
l'UEMOA, avec l'appui du PNUD et la contribution de la France et de l'Union 
Européenne, du 16 au 19 Mai 2005 ; 

• Réitérant le rôle fondamental des services énergiques pour le développement 
économique des pays de la CEDEAO et, en particulier, pour atteindre les OMD en 
2015 en relation avec la mise en œuvre des DSRP ; 

• Convaincus que l'atteinte des OMD/DRSP passe inéluctablement par l'amélioration 
de l'accès des pauvres aux services énergétiques tant pour le développement des 

services sociaux de base que pour les activités productives ; 

• Reconnaissant la nécessité d'accroître l'accès aux services énergétiques pour les 
pauvres vivant en milieu rural et périurbain afin de réduire leur vulnérabilité 

économique, sociale et environnementale ; 

• Reconnaissant la nécessité de valoriser le potentiel énergétique, notamment les 

énergies renouvelables (hydroélectricité, solaire, éolien, etc.) à travers la 
coopération sous-régionale ; 

• Convaincus de la nécessité d'adopter des approches multisectorielles pour tirer 

profit des différentes synergies entre le secteur de l'énergie et les autres secteurs 
stratégique de lutte contre la pauvreté, notamment la santé, l'eau, l'éducation, 
l'agriculture et les PME/PMI ; 



 
 
 
 
 

 

• Convaincus de la valeur ajoutée d'une vison régionale axée, en particulier, sur le 

partage des expériences et le développement des capacités pour permettre la 
formulation et la mise en œuvre de programmes d'investissement destinées à 

accroître l'accès aux services énergétiques des populations rurales et périurbaines ; 

• Convaincus de la nécessité de mettre en place un Livre Blanc assorti d’une stratégie 
de programme régional, d'un plan d'action et d'un programme d'investissements sur 

les services énergétiques en vue de l'atteinte des OMD ; 

 

Recommandent : 

1. La mise en place au niveau national de cadres de concertation multisectoriel dans 
tous les Etats Membres 

2. L'adoption de l'énergie comme secteur prioritaire pour l'atteinte des OMD et la 

réalisation des priorités nationales telles que décrites dans les DSRP 

3. La formulation de programmes d’investissements nationaux, basée sur une analyse, 

multisectorielle des besoins en services énergétiques pour atteindre les Objectifs 

de Développement du Millénaire. 

4. Lance un appel aux partenaires au développement en vue de soutenir l'initiative de 

la CEDEAO et de l'UEMOA. 

5. La création d'un comité régional en vue d'assurer la coordination des activités 

entreprises au niveau national 

 
 
 

Fait à Bamako, le 19 mai 2005. 



 
 
 
 
 

 

ANNEXE 4 
Feuille de Route 



 
 
 
 
 

 

FEUILLE DE ROUTE 
 

 Processus de finalisation du Livre Blanc sur l'accès aux services 
énergétiques des populations rurales et périurbaines  

de la CEDEAO / UEMOA pour l’atteinte des OMD 
 
 
 

1. Objectifs de la feuille de route 
 
Le Livre Blanc comprend : une Politique Régionale pour l’accès aux services énergétiques 
des populations rurales et périurbaines, composante de la Politique de l’Energie de la 
CEDEAO ; une stratégie de Programme Régional ; un plan d’action et un programme 
d’investissement. 
 
L'objectif de la feuille de route est de : 

• Définir les activités à mettre en œuvre pour la finalisation du Livre Blanc sur 
l'accès aux services énergétiques par les populations rurales et périurbaines,  
de manière participative, entre la Région et les Etats membres, en tenant 
compte des dates ci-après :  
- Juillet :  réunion conjointe Commission Union Africaine (CUA) – 

Commission Economique des Nations Unies (CEA-UN) sur 
l’évaluation de la mise en œuvre des OMD, 

- 14-16 Sept : Sommet des Chefs d’Etat à New York, revue des OMD + 5, 
- Octobre : réunion des Ministres en charge de l’Energie de la 

CEDEAO, 
- Décembre : 29ième Session du Sommet des Chefs d’Etat et de 

Gouvernement de la CEDEAO ; 
• Définir l'organisation nécessaire à la conduite de ce processus participatif, qui 

conduira à proposer cette Politique Régionale, pour adoption, aux Chefs 
d'Etat et de Gouvernement de la CEDEAO / UEMOA; 

• Réaffirmer le consensus sur la transversalité de l'énergie dans les 
problématiques sectorielles de développement, dégagé lors du Forum de 
Bamako du 16 au 19 mai 2005, qui se traduit par la mise en place d'une 
organisation multisectorielle. 

 
2. Activités à mener 
 
Les activités à mener jusqu'à l'adoption du Livre Blanc, sont les suivantes : 

• Elaborer et/ou finaliser les « monographies pays » des Etats Membres, 
incluant : l’état des lieux, la vision OMD 2015 et les principales barrières au 
développement de l’accès aux services énergétiques pour atteindre ces 
objectifs ; 
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• Développer l’analyse du contexte régional, notamment à partir des 
monographies pays pour renforcer la valeur ajoutée de la Région dégagée 
lors du Forum de Bamako, 16-19 mai 2005 ; 

• Finaliser la Politique Régionale : une vision et des objectifs au regard de 
l’atteinte des OMD en 2015 ; 

• Finaliser la stratégie de mise en œuvre, le plan d'action, et le programme 
d'investissement ; 

• Elaborer des programmes d’investissement pays pour l’accès aux services 
énergétiques en milieu rural et périurbain et appuyer à la mobilisation de 
financements; 

Nb : les activités à mener sont décrites dans le Chronogramme des activités en chapitre 4. 

 

3. Organisation  
 

Afin de bénéficier pleinement des contributions des pays à la finalisation du Livre Blanc, 
l’organisation décrite ci-dessous est mise en place : 

Au niveau national 

• Dans le cadre du processus de finalisation du Livre Blanc, des groupes de travail 
nationaux de concertation multisectorielle sont créés par les gouvernements. 

• Ces groupes de travail, composés de représentants des secteurs suivants : santé, 
éducation, développement rural, économie & finances, plan, énergie, eau / 
hydraulique, intégration, auront en charge de porter au niveau régional la 
contribution de chacun des Etats Membres. 

• Des points focaux, membres des groupes de travail nationaux de concertation 
multisectorielle, seront désignés dans chacun des Etats Membres pour faciliter la 
coordination régionale. Chaque point focal est constitué de deux personnes, l’un est 
issus du Ministères de l’Energie, et l’autre est le représentant issu de la cellule de 
suivi du DSRP. 

• La CEDEAO / UEMOA fournira un appui à ces groupes de travail pour l'exécution 
des tâches définies dans la feuille de route. Cet appui comprendra, notamment, un 
appui méthodologique sous la forme d’une assistance technique mobilisant, dans la 
mesure du possible, les institutions nationales partenaires. 

Au niveau Régional 

• Dans le cadre du processus de finalisation du Livre Blanc, un Comité Régional est 
créé par la CEDEAO / UEMOA et a en charge la finalisation et la validation du Livre 
Blanc. 

• Ce Comité Régional, émanation des groupes de concertation multisectoriels 
nationaux, est composé des points focaux des groupes de travail nationaux 
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multisectoriels, responsables de l'expression des contributions nationales à la 
finalisation du Livre Blanc, au niveau régional. 

• La Division Energie de la CEDEAO, en concertation avec la Direction Energie de l’ 
UEMOA, sera chargée de l'animation du Comité Régional. 

• Le PNUD, à travers son Programme Régional Energie Pauvreté (PREP) appuiera, 
avec la contribution de la France et des autres partenaires au développement, la 
CEDEAO / UEMOA dans sa tâche de finalisation du Livre Blanc. 

 
 



   4.
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ANNEXE 5 
Budget pour la mise en œuvre de la feuille de route pour la 

finalisation du Livre Blanc 
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ANNEXE 6 
Restitution générale des travaux 
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